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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 20 octobre 2022

PRÉSENTS : GODFRIAUX J., Bourgmestre-Président;

DE BROUWER V., FLABAT A., RIGO E., DAMS J., Echevins;

BIDOUL V., Présidente du CPAS;

ANTOINE A., JANDRAIN M., DARDENNE M., ALDRIC J-M.,

HEMPTINNE M., SEVERIN D., ALDRIC J., COLON E., DRAUX V.,

PEETERS F., GREDE P., Conseillers communaux;

THIBEAUX S., Directrice générale;

EXCUSÉ(S) : CAMBRON C., NOËL J., MARCHAND L., HERION G., Conseillers

communaux;

Le Président ouvre la séance à 19h00.

SÉANCE PUBLIQUE

ENERGIE

1. Eclairage public - Décision d'extinction de minuit à 5h du 1er novembre 2022

au 31 mars 2023 - /

*Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment les articles L1122-30 ;

*Vu l'article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;

*Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2022 portant sur la désignation de

l'intercommunale ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution

d'électricité et de gaz sur le territoire de la Commune de PERWEZ pour une durée de

vingt ans, soit jusqu'au 26 février 2043 ;

*Considérant la grave crise énergétique que l'Union européenne traverse actuellement et

qui se traduit par une explosion des prix de l'énergie ;

*Considérant que les finances des Pouvoirs publics sont mises en difficulté dans ce

contexte d'inflation et de crise énergétique ;

*Considérant que les Pouvoirs locaux n'ont pas d'autres choix que de prendre des mesures

pour, notamment, limiter les coûts en matière de dépenses des coûts de l'énergie,

d'autant plus pendant la période hivernale, durant laquelle l'électricité s'annonce rare et

onéreuse ;

*Considérant que, dans ce contexte, ORES a élaboré un plan de mesures exceptionnelles

visant à contribuer à l'effort collectif de réduction des consommations et propose à

l'ensemble des communes clientes de couper l'entièreté de l'éclairage public de minuit à

5h du matin du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023 ;

*Considérant que – même si les investissements dans la technologie LED entrepris depuis

2019 ont déjà permis de réduire notre consommation de 150 MWh/an – la mesure

d'extinction telle que proposée par ORES représenterait une économie estimée à

105MWh sur la période visée, soit 10.940,00 € par mois (soit 54.700,00 € sur la période),

sur base du prix moyen actuel de l'énergie (523,56 €/MWh TVAC) ;

*Considérant que – du fait que plusieurs communes peuvent être alimentées par le même

poste de distribution – la mise en œuvre de l'extinction de l'éclairage public sur notre

Commune, passant par une extinction sur la totalité de la zone d'influence du poste,

dépend du positionnement des sept communes du territoire du GAL ;

*Considérant que plusieurs réunions ont eu lieu entre les sept Bourgmestres, et

notamment une réunion en présence d'ORES – et qu'une position commune favorable

s'est dégagée de ces réunions ;

*Considérant que cette mesure contribue à la diminution de la consommation

énergétique, mais aussi à contribuer à l'allègement de la facture d'électricité des pouvoirs
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publics ;

*Considérant, par ailleurs, que cette mesure contribue aux objectifs de la Convention des

Maires de réduire d'au moins 40% les émissions de CO2 émises à partir de son territoire, à

l'horizon 2030 (par rapport aux émissions de 2006 – année de référence) ;

*Considérant que cette mesure contribuera aux efforts qui sont demandés à toute la

collectivité de réduire ses consommations d'énergie ;

*Considérant, par ailleurs, qu'au niveau environnemental, l'éclairage nocturne est connu

pour perturber la biodiversité, mais aussi le sommeil chez l'homme ;

*Considérant que la durée de la coupure de l'éclairage public tient compte des heures

habituelles d'activité de la population ; que les coupures sont programmées durant les

heures (minuit à 5h du matin, heures de nuit normalement consacrées au sommeil) où

les voiries communales sont peu fréquentées ;

*Considérant que cette mesure « forcée » par le contexte de crise est aussi une occasion

d'opérer une période de test quant à l'extinction de l'éclairage public ;

*Considérant qu'à la demande d'ORES, le Collège devait prendre position au plus tard

pour le 15 octobre 2022 ;

*Qu'en cas de non-retour, l'absence de réponse aurait été considérée comme un refus de

mise en œuvre de la mesure ;

*Considérant l'avis de principe favorable émis par le Collège communal en sa séance du 6

octobre 2022 ;

*Après en avoir délibéré ;

*Sur proposition du Collège,

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., COLON E., DAMS J., DE BROUWER

V., FLABAT A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., RIGO E., SEVERIN D. ) et 6

abstention(s) ( ALDRIC J-M., ANTOINE A., DARDENNE M., DRAUX V., JANDRAIN M.,

PEETERS F. ) :

Article 1er : D'approuver l'extinction de l'entièreté de l'éclairage public de minuit à 5h

du matin du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023 tout en sollicitant les

propositions suivantes :

- maintien de l'éclairage public le long des voiries régionales,

- maintien de l'éclairage public sur tout le territoire les nuits des 24 et 31

décembre 2022.

Article 2 : De procéder à l'affichage et la publication de la mesure

Article 3 : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

Article 4 : De transmettre la présente décision à :
- ORES ASSETS ;
- la Zone de Police Brabant wallon Est ;
- la Zone de Secours du Brabant wallon ;
- le Gouverneur du Brabant wallon ;
- la Directrice financière.

PERSONNEL

2. 2ème pilier de pension - Définition des besoins et recours à l'adjudicataire de

l'accord cadre passé par la centrale du SPF pension- Décision - / EC

- Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1222-
7 ;

- Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 84ter ;
- Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de

celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ;
- Vu l'arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la loi du 28 avril 2003 relative

aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avantages
complémentaires en matière de sécurité sociale ;

- Vu la loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite
professionnelle et les modifications y apportées ;
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- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;
- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services
et de concessions ;

- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques ;

- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics ;

- Vu la loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions en
matière de pensions complémentaires des membres du personnel contractuel des
administrations provinciales et locales, modifiant l'article 30/1 de la loi du 18 mars 2016
relative au Service fédéral des Pensions ;

- Vu la loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en tant que
personnel non nommé à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la
responsabilisation individuelle des administrations provinciales et locales au sein du
Fonds de pension solidarisé, adaptant la réglementation des pensions complémentaires,
modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé des
administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du
Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales ;

- Vu la loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des
membres du personnel nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales
et des zones de police locale et modifiant la loi du 6 mai 2002 portant création du fonds
des pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières en matière de
sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ;

- Considérant la résiliation par Belfius Insurance et Ethias à partir du 1er janvier 2022 du
contrat dans le cadre du marché public lancé en 2010 par l'ONSSAPL pour la désignation
d'une compagnie d'assurances chargée de l'exécution de l'engagement de pension pour
les agents contractuels des administrations provinciales et locales ;

- Considérant les décisions adoptées par le Comité de Gestion des administrations
provinciales et locales en vue de désigner un nouvel organisme de pension pour les
pouvoirs locaux ;

- Considérant le cahier des charges du Service fédéral des Pensions pour le marché public
de services ayant comme objet « désignation d'une institution de retraite professionnelle
pour des administrations provinciales et locales » (n° SFPD/S2100/2022/05) ;

- Considérant que le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales a décidé
le 29 aout 2022 d'attribuer le marché public de services ayant pour objet « désignation
d'une institution de retraite professionnelle pour des administrations provinciales et
locales » à Ethias Pension Fund OFP conformément aux documents de marché
applicables ;

- Considérant qu'afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de responsabilisation
visée à la loi du 24 octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés au Fonds de Pension
Solidarisé des administrations locales et provinciales doivent constituer une pension
complémentaire pour leurs agents contractuels ;

- Considérant qu'il y a lieu de réduire l'écart existant entre la pension des agents
contractuels et la pension des agents statutaires et que la mise en place d'un second
pilier de pension permet d'atteindre cet objectif ;

- Considérant qu'en vertu de l'article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir
adjudicateur qui recourt à une centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser
lui-même une procédure de passation ;

- Vu la décision du conseil communal en date du 18 août 2022 d'adhérer à la centrale
d'achat du Service fédéral des Pensions, en vue de la poursuite d'un deuxième pilier de
pension pour les agents contractuels ;

- Vu le protocole d'accord signé du Comité de négociation du jeudi 29 septembre 2022 ;
- Considérant qu'il appartient à la commune de déterminer ses besoins, au regard des

« variables » du règlement de pension-type joint aux documents de l'accord-cadre passé
par le Service fédéral des pensions ;

- Considérant qu'il est proposé de maintenir l'allocation de base à 3% ;
- Considérant qu'il proposé d'ajouter un Plan multi-employeurs Commune et CPAS ainsi

que les périodes Assimilées (ex. : repos de maternité, accident du travail, chômage lié au
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covid-19, etc.) ;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : De recourir aux services d'Ethias Pension Fund OFP, adjudicataire de

l'accord-cadre passé par la centrale d'achat du Service fédéral des

pensions, en retenant les variables suivantes :

- Allocation de base de 3%

- Plan multi-employeur (Administration et CPAS)

- Périodes assimilées

Article 2 : de financer les dépenses impliquées par les crédits inscrits à l'article

budgétaire 13120/11348 du budget ordinaire

Article 3 : de charger le Collège de l'exécution de la présente délibération.

ENERGIE

3. Point Supplémentaire n°1- Règlement communal relatif à l'octroi d'une

prime destinée à financer l'audit logement - Décision - /

Vu la directive européenne sur l'efficacité énergétique et ses modifications ;

Vu sa transposition en Région wallonne sous la dénomination Stratégie wallonne pour

tendre vers un parc hautement efficace en 2050 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles

L1122-30 et L1122-32 relatifs aux attributions du Conseil;

Vu le code wallon de l'habitation durable (logement) qui définit les normes minimales à

rencontrer par tous les logements ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 avril 2019 instaurant un régime de primes pour

la réalisation d'un audit logement, de ses rapports de suivi des travaux et des

investissements économiseurs d'énergie et de rénovation d'un logement ; que

l'obtention desdites primes énergie (et réhabilitation) est soumise à la réalisation d'un

audit préalable, dénommé « audit logement » ;

Vu l'arrêté ministériel du 27 mai 2019 portant exécution de l'AGW du 4 avril 2019

instaurant un régime de primes pour la réalisation d'un audit logement, de ses rapports

de suivi des travaux et des investissements économiseurs d'énergie et de rénovation

d'un logement ;

Vu l'approbation du 28 novembre 2019 par le Gouvernement wallon de la contribution

wallonne définitive au Plan national Energie Climat de la Belgique, fixant notamment

l'objectif de réduction des émissions de CO2 de 40% d'ici à 2030 par rapport à 1990 ;

Considérant que la Commune de Perwez développe depuis le début des années 2000

une politique volontariste de production d'énergies renouvelables à partir du premier

parc éolien de Wallonie ;

Considérant que la Commune de Perwez a été l'une des premières communes de

Wallonie à installer des panneaux photovoltaïques sur des bâtiments publics, école

communale et complexe sportif ;

Considérant que la Commune de Perwez compte, sur son territoire, un des 16 guichets

d'énergie de Wallonie, démontrant ainsi sa volonté depuis près de 15 ans d'assumer un

rôle exemplaire dans l'isolation des logements et dans la sobriété énergétique ;

Considérant la flambée des produits énergétiques qui s'est concrétisée par une hausse

majeure des prix du gaz, du gasoil de chauffage et de l'électricité qui affecte

sévèrement le pouvoir d'achat de nos concitoyens ;

Considérant que le secteur du bâtiment représente près de 45% de la consommation

d'énergie finale à effets de serre nationales dont les deux tiers proviennent des

logements particuliers. L'efficacité énergétique des logements est donc un rouage

essentiel de la mise en œuvre de l'objectif de neutralité carbone à l'horizon 2050 ;
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Considérant que la Commune de Perwez compte une majorité de logements dont les

performances énergétiques peuvent être améliorées et doivent l'être pour réaliser le

moment venu une transaction immobilière non pénalisante sur le prix de vente ;

Considérant que la transition énergétique se heurte parfois à l'impossibilité matérielle

pour le propriétaire d'investir dans des travaux de rénovation énergétique ;

Considérant qu'au-delà des enjeux climatiques et financiers, il y va tout simplement du

confort de vie et du bien-être de nos concitoyens de réaliser pareils travaux ;

Considérant que pour accélérer le taux de rénovation de façon probante du parc

immobilier résidentiel local, la commune de Perwez souhaite, doubler la prime octroyée

par la Région wallonne (en fonction des revenus des ménages) puisque le calcul est

effectué en amont par celle-ci ;

Considérant que pour accorder de telles primes, il convient dès lors d'adopter un

règlement communal définissant les conditions d'accès à la prime et les engagements

des parties, objet de la présente délibération ;

Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits annuellement au budget

communal afin de garantir l'octroi de cette prime.

Sur proposition des conseillers André Antoine, Jean-Marc Aldric, Florence Peeters,

Murielle Dardenne, Michel Jandrain et Virginie Draux;

Considérant la proposition d'amendement de la présente décision du groupe Ensemble

déposé en séance et adoptée à l'unanimité ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : d'approuver le règlement communal repris ci-après relatif à l'octroi d'une

prime destinée à financer l'audit d'un logement unifamilial pour les exercices

2022 à 2025.

Article 1 : Objet du règlement
Dans les conditions et limites du présent règlement et dans les limites des crédits
budgétaires, la Commune de Perwez accorde une prime destinée à financer l'audit
d'un logement, réalisé par des auditeurs agréées par la Région wallonne (liste
disponible sur le site http://energie.wallonie.be).
Il s'agit ici de l'octroi d'une prime dont le montant est équivalent à celui versé par la
Région wallonne.

Article 2 : Conditions d'octroi
La prime sera accordée aux conditions suivantes :

Conditions liées au logement :
◦ doit être situé sur le territoire de la Commune de Perwez ;
◦ doit avoir été construit il y a au moins 15 ans au moment où l'auditeur réalise

son rapport;
◦ doit être, à au moins 75%, affecté légalement à du logement familial.

Conditions liées au demandeur :
◦ doit avoir bénéficié au préalable, pour le même objet, de la prime équivalente

de la Région wallonne, et en apporter la preuve à l'Administration ;
◦ devra respecter les conditions d'occupation prévues par la prime de la Région

wallonne après le versement de la prime par la Commune de PERWEZ.
En cas de non-respect de ces règles, et au plus tard en 2027 (renouvelable sur
justification laissée à l'appréciation du Collège communal) si des travaux de
rénovation n'ont pas été effectués, et sauf cas de force majeure laissée
également à l'appréciation du Collège communal, la prime octroyée par la
Commune sera remboursée dans son intégralité ;

◦ doit avoir au moins 18 ans ou être reconnu comme mineur émancipé ;
◦ doit avoir un droit réel sur le logement (propriétaire total ou partiel, usufruitier,

nu-propriétaire,...) ;

http://energie.wallonie.be
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◦ s'engage à accepter les visites de contrôle de l'administration ;
◦ s'engage à répondre à une enquête de l'administration communale ou à un

organisme mandaté par elle, concernant la réalisation des travaux et les
économies d'énergie estimées, à la demande de celle-ci maximum une fois par
an durant la validité de l'audit;

◦ s'engage à envoyer une copie du rapport d'audit du logement.

Article 3 : Montant de la prime
La prime audit est réalisé sous réserve des crédits disponibles par la Commune.
La prime est octroyée, une seule fois, par logement quel que soit le demandeur.
Le montant de la prime versé par la Commune de PERWEZ est équivalent à celui
versé par la Région wallonne :
◦ sans que le montant cumulé des 2 primes (celle versée par la Région wallonne

et celle versée par la Commune de PERWEZ pour la réalisation d'un audit
Logement) ne puisse dépasser 100% de la facture finale pour la réalisation d'un
audit Logement.

◦ les logements qui se seront vus octroyer une prime communale pour la
réalisation d'un audit Logement ne seront plus éligibles à cette prime durant
une période de 10 ans à compter du versement de ladite prime.

Article 4 : Délais
Pour bénéficier de la prime, le demandeur introduit sa demande à l'Administration
communale au plus tard dans les quatre mois suivants la réception de la preuve de
la promesse d'octroi d'une prime, pour le même objet, émanant de la Région
wallonne.
Pour bénéficier de la prime, le demandeur dispose de 4 mois pour compléter sa
demande de prime si nécessaire. En introduisant tous les documents démontrant
les conditions de l'article 2.

Article 5 : Protection des données à caractère personnel
Tout traitement de données à caractère personnel initié par la mise en œuvre du
présent règlement est réalisé dans le respect de la réglementation applicable en
matière de données à caractère personnel, notamment, le Règlement (UE) du 27
avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement
des données à caractère personnel et la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection
des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère
personnel.
Le responsable de traitement est la Commune de Perwez.
Les données à caractère personnel recueillies font l'objet de traitements afin de
réaliser l'objet du présent règlement, à savoir la prime pour l'audit logement.
Ces données sont utilisées à des fins exclusivement de traitement de la demande et
de ses suites (ex : paiement de la prime, suivi des travaux,,...). La base légale de ces
traitements est la mission d'intérêt public.
Les données à caractère personnel collectées concernent celles encodées dans le
formulaire de demande (nom, prénom, adresse, téléphone, courriel), ainsi que celles
contenues dans les documents justificatifs nécessaires au traitement de la
demande de prime.
La Commune de Perwez conserve les données à caractère personnel pendant une
durée de 30 ans après paiement de la prime conformément à la réglementation en
vigueur.

Article 2 : Le Collège communal est chargé de l'application du présent règlement,

Le Collège communal arrête les dispositions utiles pour assurer une large

publicité au présent règlement.

Article 3 : de publier le présent règlement « prime pour la réalisation d'un audit
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logement » conformément aux prescrits des articles L1133-1 et L1133-2 du

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 4 : d'informer l'administration communale ainsi que la Directrice financière de

la présente décision.

PERSONNEL

4. Point Supplémentaire n° 2 - Recrutement en urgence d'un conseiller en

prévention et exécution des travaux, mise en conformité des équipements

tels qu'exigés par l'inspection du travail - /

- Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

- Vu la loi du 4 aout 1996 relative au bien-être du travailleur lors de l'exécution de leur

travail quant à la prévention des risques psycho-sociaux au travail ;

- Vu l'arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors

de l'exécution de leur travail au moyen d'une approche planifiée et structurée de la

prévention et d'un système dynamique de la gestion des risques ;

- Vu l'arrêt de la Cour du travail de Bruxelles du 16 novembre 2012 concernant la

responsabilité du Collège communal en matière de service interne de la prévention et de

protection au travail ;

- Vu la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 4 aout 1996 susmentionnée dont

notamment la violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail et la communication

des coordonnées du conseiller en prévention aux membres du personnel ;

- Considérant que le précédent collège communal a recruté une conseillère en

prévention en juin 2014 conformément à la législation en vigueur ;

- Considérant que cette même conseillère en prévention à transmis au service public

fédéral Emploi, travail et concertation sociale, les rapports annuels exigés par la législation

dont question ;

- Considérant le plan général d'urgence et d'intervention de la commune de Perwez

discuté et approuvé par la cellule communale de sécurité en date du 13 janvier 2016 ;

- Considérant la démission de la conseillère en prévention en date du 9 janvier 2022 ;

- Considérant que la Commune de Perwez ne dispose plus de conseiller en prévention

depuis plus de 8 mois et est donc privée d'un service interne de prévention et protection

au travail (SIPPT) ;

- Considérant que cette absence de service constitue une infraction à la loi du 4 aout

1996 et ce depuis janvier 2022 ;

- Considérant le courrier officiel de l'inspection sociale du Service public fédéral de

l'Emploi en date du 1er septembre 2022, mettant en demeure le Collège communal de

procéder au recrutement d'un conseiller en prévention et d'en apporter la preuve au SPF

Emploi au plus tard le 15 octobre 2022 ;

- Considérant que le Collège n'a pas répondu à l'admonestation officielle de l'inspection

de l'emploi persévérant ainsi dans un comportement infractionnel hautement

préjudiciable par les différents services communaux ;

- Considérant que le même courrier du SPF Emploi travail reprend de nombreuses

infractions graves en termes de contrôle périodique, des extincteurs et de signalisations

incendie, de non-conformité des portes coupe-feu et des installations électriques basse

tension avérées irrégulières et, enfin, de l'absence de plan annuel et global visé aux

articles I.2.8 et I.2.9 du code du bien-être au travail ;

- Considérant que ces infractions sont punissables suivant les dispositions des articles 101

à 137 du code pénal ;

- Considérant par ailleurs le malaise profond ressenti par de nombreux membres du

personnel communal, ce qui explique les différentes situations de congé de maladie, de

burn out, de découragement, de démotivation dans le chef de ces agents ;

- Considérant que les membres du personnel victimes de ce malaise social et/ou d'un

désarroi professionnel personnel sont privés depuis bientôt 8 mois de toute capacité

d'écoute au mépris de la législation sur le bien-être au travail ;
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- Considérant que la Commune de Perwez se doit de réagir par son conseil pour faire

face aux graves manquements, mieux identifiés ci-dessus.

- Sur proposition de Jean-Marc Aldric, Murielle Dardenne, Elisabeth Colon, Geoffrey

Herion, Jules Noël et André Antoine, le Conseil communal;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, qui avance les réponses suivantes :

· l'Adminstration a vainement tenté de recruter en interne un Conseiller en

prévention, a ensuite procédé à un recrutement externe, preuve en a été

transmise à l'inspection sociale, aucun candidat ne s'étant présenté. Un nouveau

recrutement est actuellement en cours et d'autres pistes sont également à l'étude,

· la porte coupe-feu dont question a été mise en conformité au jour même de

l'inspection,

· le contrôle des extincteurs a fait l'objet d'un marché public, ces derniers feront

tout prochainement l'objet de vérifications,

· les contrôles de toutes les installations électriques sont prévus, des bons de

commande ayant été établis récemment, tout comme la mise en conformité pour

plus de 40.000,00€ au Foyer culturel;

DECIDE de refuser par 7 voix POUR ( ALDRIC J-M., ANTOINE A., COLON E., DARDENNE

M., DRAUX V., JANDRAIN M., PEETERS F. ) , 10 voix CONTRE ( ALDRIC J., BIDOUL V.,

DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., RIGO

E., SEVERIN D. ) et 0 abstention(s) :

Article 1: De procéder en toute urgence au recrutement d'un conseiller en

prévention répondant aux conditions de recrutement fixées par la

législation sur le bien-être au travail rappelées dans le développement du

présent point ;

Article 2 : De réaliser en urgence ou de faire réaliser par une prestation de tiers les

différents travaux, mises en conformité et missions de contrôle exigés par le

procès-verbal du SPF Emploi en date du 1er septembre restés, pour

l'essentiel, sans suite à ce jour ;

Article 3: D'adapter le budget communal si nécessaire lors de son prochain

ajustement ;

Article 4 : De transmettre la présente délibération à l'inspection sociale du SPF

Emploi en la personne de Aurélie Maratta ;

Article 5 : De confier l'exécution de la présente délibération à l'administration

communale.

SECRÉTARIAT

5. Séances de questions au Collège communal - /

En vertu de l'article 77 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, Monsieur Jordan
GODFRIAUX, Bourgmestre, Président de séance, accorde la parole aux membres du Conseil
qui le souhaitent afin qu'ils posent des questions orales au Collège communal.

- Madame Elisabeth COLON, Conseillère communale, souhaite connaitre les raisons de la
fermeture de la plaine de jeux de THOREMBAIS-SAINT-TROND.
Monsieur Jordan GODFRIAUX lui répond qu'il s'agit de mesures de sécurité en vue de
prévenir tout risque d'accident. Il compte bien solliciter les services techniques en vue de
procéder aux réparations nécessaires au plus vite.

- Monsieur Michel JANDRAIN, Conseiller communal, souhaite savoir combien de temps la
rue de Glatigny sera toujours fermée.
Monsieur Jordan GODFRIAUX lui répond qu'en effet la rue est fermée depuis une bien trop
longue période, mais qu'il s'agit également de mesures de précaution et de sécurité quant
à la stabilité d'un bien privé. Que des rapports tant d'experts que des pompiers lui
imposent de maintenir ces mesures tant que des travaux de réhabilitation n'ont pas été
entrepris.
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- Monsieur Michel JANDRAIN demande si les essais de pompage dans les terres entre la rue
du Culot et donnant sur le chemin de promenade vers la rue de la Grosse Pierre sont
terminés, ces essais ayant causé beaucoup de dégâts aux terres et ayant rendu
impraticable le chemin pour les promeneurs.
Monsieur RIGO lui assure que ces essais devraient être aujourd'hui terminés, sous réserve
de validation finale par la société en charge des tests de forage.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre – Président, clôt la séance à 20h40.

La Directrice générale

Stéphanie THIBEAUX

Le Bourgmestre,

Jordan GODFRIAUX


